CONSEIL ET ASSISTANCE EN
ORGANISATION ET MANAGEMENT
DES ENTREPRISES ET
ADMINISTRATIONS

ORGAMANA

CONDITIONS GENERALES DE VENTE ET
TRAITEMENT DES DONNEES « CLIENT »

LES PRESENTES CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET DE PRESTATIONS DE SERVICES
REGISSENT LES RELATIONS CONTRACTUELLES ENTRE LENTREPRISE « MOUGE
ORGANISATION ET MANAGEMENT »  CONSEILLERE EN ORGANISATION ET
MANAGEMENT POUR LES ENTREPRISES ET LES ADMINISTRATIONS.

L'ENTREPRISE « MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT» AYANT POUR
REPRESENTANTE LEGALE LILIANE MOUGE EST INSCRITE SOUS LE NUMERO SIRET
N°918 088 576 00015 ; LE SIEGE SOCIAL EST SIS 11 RUE DE L’'AVENIR 92170 VANVES.

« MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT », DEVELOPPE UNE ACTIVITE DE CONSEIL,
D'ACCOMPAGNEMENT ET D'ASSISTANCE POUR CREER OU AMELIORER LES
ORGANISATIONS, LES LIENS ENTRE ELLES, FLUIDIFIER LES RELATIONS ENTRE LES
PERSONNES, AFIN D'OBTENIR UN PROFIT FINANCIER ET/OU UN GAIN DE TEMPS DANS LES
PROCESS, DANS LE RESPECT CONSTANT DES VALEURS HUMAINES.

ARTICLE LIMINAIRE — DEFINITIONS

CLIENT : PERSONNE, A TITRE PROFESSIONNEL OU PARTICULIER, QUI SOUSCRIT UNE
OFFRE DE SERVICE AUPRES DE « MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT »,
MOYENNANT REMUNERATION.

CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES : LE CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES EST
FORME PAR L'ACCEPTATION DES OFFRES PROPOSEES PAR L'ENTREPRISE « MOUGE
ORGANISATION ET MANAGEMENT », AINSI QUE DES PRESENTES CONDITIONS
GENERALES, QUI EN SONT INDIVISIBLES.



OFFRE : ELLE CORRESPOND AUX CONDITIONS PARTICULIERES DES SERVICES PROPOSES
PAR L'ENTREPRISE « MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT »,

PRESTATAIRE : PERSONNE EN CHARGE DE L'EXECUTION DU SERVICE PROPOSE, SOIT
L'ENTREPRISE « MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT »,

COMMANDE : CONFIRMATION DONNEE PAR LE CLIENT A L'OFFRE DE PRESTATION DE «
MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT », EN VUE DE LA REALISATION DE LADITE
PRESTATION.

ARTICLE 1 - CHAMP D’APPLICATION

LES PRESENTES CONDITIONS GENERALES S’APPLIQUENT, SANS RESTRICTION NI RESERVE
AUTRES QUE LES RESERVES LEGALES, A TOUTES LES PRESTATIONS DELIVREES PAR LE
PRESTATAIRE, AUPRES DU CLIENT. ELLES CONSTITUENT LE SOCLE DE LA NEGOCIATION
COMMERCIALE ENTRE « MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT », ET LE CLIENT.

CONFORMEMENT A LA LEGISLATION EN VIGUEUR, LE PRESTATAIRE SE RESERVE LE DROIT
DE DEROGER A CERTAINES CLAUSES DES PRESENTES CONDITIONS GENERALES EN
FONCTION DES NEGOCIATIONS MENEES AVEC LE CLIENT, PAR L'ETABLISSEMENT DE
CONDITIONS DE VENTES ET DE PRESTATIONS DE SERVICES PARTICULIERES. DANS UNE
TELLE HYPOTHESE, LES PARTIES FORMALISERONT PAR ECRIT, TOUTE DEROGATION
PARTICULIERE AUX PRESENTES CONDITIONS DANS LE CADRE DES OFFRES EMISES PAR LE
PRESTATAIRE ET ACCEPTEES PAR LE CLIENT.

LA VALIDATION DU DEVIS SUPPOSE LA CONSULTATION PREALABLE DES PRESENTES
CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET DE PRESTATIONS DE SERVICES (CGVPS).
L'ACCEPTATION DU DEVIS PAR LE CLIENT VAUT ACCEPTATION SANS RESERVE DES
PRESENTES CONDITIONS GENERALES.

LES PRESENTES CGVPS SONT APPLICABLES A TOUTES LES OFFRES ET PRESTATIONS QUI
SONT PASSEES A L'ENTREPRISE « MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT », LE DETAIL
DE CHAQUE OFFRE, SAUF OFFRE PERSONNALISEE, EST LIBREMENT CONSULTABLE A
L'ADRESSE INTERNET SUIVANTE : HTTPS//ORGCGAMANA.COM AINSI QUE SUR SIMPLE
DEMANDE ADRESSEE A L'ADRESSE COURRIEL : LILIANEMOUGE@AORGAMANA.COM.

ARTICLE 2 - FIXATION DU PRIX

LES PRIX INDIQUES DANS LE DEVIS OU LA PROPOSITION D'INTERVENTION SONT CEUX
EN VIGUEUR AU JOUR DE LA PRISE DE COMMANDE. ILS SONT EXPRIMES EN EUROS, HORS
- TAXES, LES TAXES ETANT APPLIQUEES EN SUS SELON LA REGLEMENTATION EN VIGUEUR
ET LE TAUX APPLICABLE. TOUT DEVIS EMANANT DU PRESTATAIRE EST VALABLE DANS LA
LIMITE D'UN DELAI DE 30 JOURS, SAUF STIPULATION CONTRAIRE. AU-DELA DE CETTE
DATE, TOUTE COTATION DEVRA ETRE REVALIDEE PAR LA SOCIETE D'UN NOUVEAU DEVIS
OU PROPOSITION D'INTERVENTION. SAUF CONVENTION CONTRAIRE, LES PAIEMENTS
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SENTENDENT, NETS, SANS ESCOMPTE NI RABAIS, A LA DATE DE REGLEMENT FIGURANT
SUR LA FACTURE. DES FRAIS DE DEPLACEMENT ET D'HEBERGEMENT PEUVENT ETRE
COMPRIS EN SUPPLEMENT DES TARIFS DES PRESTATIONS.

UNE FACTURE EST ETABLIE PAR LE PRESTATAIRE ET REMISE AU CLIENT, LORS DE LA
FOURNITURE DU SERVICE.

ARTICLE 3 — COMMANDE DES PRESTATIONS

ETABLISSEMENT DU DEVIS

A L'ISSUE DU DIAGNOSTIC REALISE PAR LE PRESTATAIRE, UN DEVIS EST ETABLL LE DEVIS
COMPREND LE DETAIL DES PRESTATIONS, LEUR COUT AINSI QUE LES MODALITES DE
PAIEMENT.

PASSATION DE LA COMMANDE

LA CONCLUSION DU CONTRAT ENTRE LES PARTIES NE SERA CONSIDEREE COMME
DEFINITIVE QU'APRES LA SIGNATURE DU DEVIS PERSONNALISE ETABLI PAR LE
PRESTATAIRE ET CONTRESIGNE PAR LE CLIENT. LE CLIENT DOIT RETOURNER A « MOUGE
ORGANISATION ET MANAGEMENT », LE DEVIS SANS AUCUNE MODIFICATION AVEC LA
MENTION « BON POUR ACCORD ET COMMANDE ». LE DEVIS SIGNE VAUT ACCEPTATION
DE L'OFFRE ET DES PRESENTES CONDITIONS GENERALES.

A DEFAUT DE RECEPTION DU DEVIS ET DES PRESENTES CGVPS ACCEPTEES ET DU
REGLEMENT CORRESPONDANT A L'ACOMPTE, « MOUGE ORGANISATION ET
MANAGEMENT », SE RESERVE LE DROIT DE NE PAS COMMENCER LA PRESTATION.

FACULTE DE RETRACTATION

LES CLIENTS AYANT LA QUALITE DE CONSOMMATEUR DISPOSENT DU DROIT DE
RETRACTATION PREVU A L'ARTICLE L22118 DU CODE DE LA CONSOMMATION LORSQUE
LE CONTRAT A ETE CONCLU A DISTANCE OU HORS ETABLISSEMENT.

LE CLIENT PEUT AINSI SE RETRACTER, SANS DONNER DE MOTIF, DANS UN DELAI DE
QUATORZE JOURS OUVRABLES A COMPTER DE LA CONCLUSION DU CONTRAT. LE CLIENT
EXERCE SON DROIT DE RETRACTATION EN INFORMANT LE PRESTATAIRE DE SA DECISION
DE SE RETRACTER PAR L'ENVOI, AVANT L'EXPIRATION DU DELAI PRECITE, D'UNE
DECLARATION ECRITE EXPRIMANT SA VOLONTE DE SE RETRACTER. IL NE SERA ALORS
FACTURE AU CLIENT AUCUN FRAIS. CEPENDANT, SI UN ACOMPTE A ETE VERSE, IL NE LUI
SERA PAS RESTITUE.

LES CLIENTS AYANT LA QUALITE DE NON-PROFESSIONNELS, DONT L'EFFECTIF SALARIAL
EST INFERIEUR OU EGAL A CINQ, BENEFICIE, EN APPLICATION DE L'ARTICLE L221-3 DU
CODE DE LA CONSOMMATION DU DROIT DE RETRACTATION CI-DESSUS RAPPELE. CELUI-
CI SSEXERCE SELON LES MEMES MODALITES QUE CELLES PRECEDEMMENT DEVELOPPEES.

LE CLIENT EST INFORME QU AUCUNE PRESTATION NE POURRA ETRE MISE A EXECUTION
AVANT L'EXPIRATION DU DELAI LEGAL DE RETRACTATION.



LE CLIENT DISPOSE CEPENDANT DE LA POSSIBILITE D'EXIGER L'EXECUTION DE LA
PRESTATION  AVANT L'EXPIRATION DU DELAI LEGAL DE RETRACTATION
CONFORMEMENT A L'ARTICLE L221-25 DU CODE DE LA CONSOMMATION. IL EN
FORMULE LA DEMANDE EXPRESSE EN COCHANT LA CASE CORRESPONDANTE AU PIED
DES PRESENTES CONDITIONS GENERALES. SI DANS CE CADRE, LE CLIENT VENAIT
POSTERIEUREMENT A EXERCER SON DROIT DE RETRACTATION DANS LES DELAIS, CELUI-
CI RESTERA TENU DE SACQUITTER DES PRESTATIONS ALORS REALISEES AINSI QUE DES
FRAIS GENERES PAR L'INTERVENTION DU PRESTATAIRE.

ARTICLE 4 —- MODALITES DE REGLEMENT DES
SOMMES DUES

UN ACOMPTE DE 20% DU TOTAL DU DEVIS EST DEMANDE AU CLIENT A LA SIGNATURE
DE CELUI-CI. LES REGLEMENTS SONT A EFFECTUER PAR VIREMENT BANCAIRE, CHEQUE
OU ESPECES.

LE SOLDE DES PRESTATIONS EST PAYABLE A RECEPTION DE LA FACTURE
CORRESPONDANTE. CEPENDANT, LE PRESTATAIRE SE RESERVE LA POSSIBILITE
D'ECHELONNER LA FACTURATION TOTALE PAR APPEL SUCCESSIFS D'ACOMPTES AU FUR
ET A MESURE DE L'EXECUTION DES PRESTATIONS DANS LA LIMITE DE TROIS ECHEANCES.
LE CLIENT Y CONSENT EXPRESSEMENT.

EN CAS DE RETARD DE PAIEMENT ET DE VERSEMENT DES SOMMES DUES PAR LE CLIENT
AU-DELA D'UN DELAI DE 30 JOURS A COMPTER DE L'EMISSION DE LA FACTURE, UNE
PENALITE DE RETARD EGALE A 5% DU MONTANT TTC DU PRIX DES SERVICES FIGURANT
SUR LADITE FACTURE, SERA AUTOMATIQUEMENT ET DE PLEIN DROIT ACQUIS AU
PRESTATAIRE, SANS FORMALITE AUCUNE NI MISE EN DEMEURE PREALABLE.

EN CAS DE RECOUVREMENT JUDICIAIRE, LE CLIENT SUPPORTERA TOUS LES FRAIS DE MISE
EN DEMEURE ET DE CONTENTIEUX, ET SE VERRA FACTURER, A TITRE DE CLAUSE PENALE,
UNE SOMME EGALE A 15% DU MONTANT TOTAL DE LA COMMANDE QU'IL A PASSEE, AVEC
UN MONTANT FORFAITAIRE DE QUARANTE EUROS PAR DOSSIER, ET CE, SANS PREJUDICE
DE TOUS DOMMAGES ET INTERETS OU INDEMNITES QUE « MOUGE ORGANISATION ET
MANAGEMENT » POURRAIT RECLAMER.

ARTICLE 5 — EXECUTION DES PRESTATIONS

LE PRESTATAIRE NE PROCEDERA NEANMOINS A L'EXECUTION DES PRESTATIONS QU'A
COMPTER DU VERSEMENT DES SOMMES PREVUES A L'ARTICLE IV DES PRESENTES
CONDITIONS GENERALES.

EN CAS DE DEMANDE PARTICULIERE DU CLIENT CONCERNANT LES CONDITIONS DE
FOURNITURE DES SERVICES, DUMENT ACCEPTEES PAR ECRIT PAR LE PRESTATAIRE, LES



COUTS LIES FERONT L'OBJET D'UNE FACTURATION SPECIFIQUE COMPLEMENTAIRE, SUR
DEVIS PREALABLEMENT ACCEPTE PAR LE CLIENT.

« MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT » SENGAGE A EXECUTER LES PRESTATIONS
AVEC TOUT LE SOIN EN USAGE DANS SA PROFESSION ET CONFORMEMENT AUX REGLES
DE L'ART.

L'EXECUTION DES PRESTATIONS DETAILLEES DANS LE DEVIS FONT L'OBJET D'UN
CALENDRIER D'INTERVENTION PROGRAMMEE EN CONCERTATION AVEC LE CLIENT. LE
CLIENT SOUHAITANT REPORTER UNE INTERVENTION PREVUE PAR LE PRESTATAIRE
SENGAGE A L'EN AVISER DANS UN DELAI DE 48H AVANT LA DATE PROGRAMMEE, PAR
MAIL, A L'ADRESSE : CONTACT@ORGAMANA.COM . A DEFAUT, L'INTERVENTION SERA
CONSIDEREE COMME EXECUTEE.

ARTICLE 6 — FRAIS DE DEPLACEMENT ET DE SEJOUR

LES FRAIS DE DEPLACEMENT, HORS PARIS, ET TOUS LES FRAIS DE SEJOUR CI-DESSOUS
SONT A LA CHARGE DU CLIENT :

LES DEPLACEMENTS SONT FACTURES AUX FRAIS REELS, SUR FOURNITURE DE
JUSTIFICATIFS SCANNES OU DEMATERIALISES POUR LES DEPLACEMENTS EN TRANSPORTS
EN COMMUN, OU AU TARIF FISCAL EN VIGUEUR AU JOUR DU DEPLACEMENT POUR CEUX
EFFECTUES EN VOITURE PERSONNELLE OU DE SOCIETE (DISTANCE COMPTABILISEE
DEPUIS VANVES (92), SAUF MENTION EXPLICITE CONTRAIRE, PREALABLE ET ECRITE).

LES FRAIS DE SEJOUR SERONT FACTURES AUX FRAIS REELS, SUR FOURNITURE DE
JUSTIFICATIFS SCANNES OU DEMATERIALISES.

ARTICLE 7 — OBLIGATIONS DES PARTIES

DEVOIR DE COLLABORATION DU CLIENT

A LA COMMANDE PUIS LORS DE LEXECUTION DE LA PRESTATION, LE CLIENT SIGNALERA
PAR ECRIT TOUTES LES PARTICULARITES QU'IL ESTIME NECESSAIRES A LA BONNE
EXECUTION DE LA PRESTATION. LE CLIENT EST PARFAITEMENT INFORME ET CONSCIENT
DE L'OBLIGATION ESSENTIELLE A LAQUELLE IL EST TENU, DE COOPERER DE BONNE FOI
AVEC LE PRESTATAIRE POUR PERMETTRE LA BONNE EXECUTION DES PRESTATIONS. LA
REALISATION DE LA PRESTATION EST LIEE A UNE PARTICIPATION ACTIVE DU CLIENT.

AFIN DE FACILITER LA BONNE EXECUTION DES PRESTATIONS, LE CLIENT SENGAGE :

¢ A FOURNIR AU PRESTATAIRE LES INFORMATIONS ET DOCUMENTS, NECESSAIRES A
LA BONNE EXECUTION DES PRESTATIONS DETAILLEES, POUR LES SERVICES
AUXQUELLES IL A SOUSCRIT, QU'IL GARANTIT ETRE SINCERES, EXACTES ET
COMPLETS;



¢ AFAIRE EN SORTE QUE LES INTERLOCUTEURS CLE ET LE CORRESPONDANT SOIENT
DISPONIBLES TOUT AU LONG DE L'EXECUTION DES PRESTATIONS ;

A AVERTIR DIRECTEMENT LE PRESTATAIRE DE TOUTE DIFFICULTE EVENTUELLE
RELATIVE A L'EXECUTION DES PRESTATIONS.

LE CLIENT GARANTIT LEXACTITUDE, LA PRECISION ET LA COMPLETUDE DES
INFORMATIONS ET DONNEES TRANSMISES AU PRESTATAIRE. LE CLIENT SENGAGE
EGALEMENT A REPONDRE A L'ENSEMBLE DES SOLLICITATIONS DU PRESTATAIRE AFIN DE
LUI PERMETTRE D'EXECUTER SES PRESTATIONS AVEC DILIGENCE.

ENFIN, EN CAS DE DIFFICULTE RELATIONNELLE SURVENANT PENDANT LA REALISATION
DE LA PRESTATION ET PLUS PARTICULIEREMENT EN CAS DE DEMANDE DU CLIENT
CONTRAIRE AUX PRINCIPES MIS EN (EUVRE PAR L'ENTREPRISE « MOUGE ORGANISATION
ET MANAGEMENT », CELLE-CI SE RESERVE LE DROIT DE SUSPENDRE IMMEDIATEMENT LA
PRESTATION ET NOTAMMENT DANS LE CAS OU LA POURSUITE DE CELLE-CI S AVERERAIT
IMPOSSIBLE. DANS UNE TELLE EVENTUALITE, LA TOTALITE DE LA PRESTATION SERA DUE.

OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE

DANS LE CADRE DES RELATIONS CONTRACTUELLES LIANT LE PRESTATAIRE AU CLIENT,
LE PRESTATAIRE N'EST TENU QUE D'UNE OBLIGATION DE MOYENS. LE PRESTATAIRE
S'ENGAGE A METTRE EN (EUVRE, AU PROFIT DU CLIENT, LENSEMBLE DES MOYENS
RAISONNABLES ET NECESSAIRES A L'EXECUTION DE LA PRESTATION. LES PRESTATIONS
SERONT EXECUTEES DANS LE STRICT RESPECT DES REGLES PROFESSIONNELLES EN
USAGE.

CONFIDENTIALITE DES INFORMATIONS

LES INFORMATIONS RECUEILLIES DANS LE CADRE DE SA MISSION PAR LE PRESTATAIRE, Y
COMPRIS CELLES RECUEILLIES AUPRES DU PERSONNEL DU CLIENT, SONT STRICTEMENT
CONFIDENTIELLES ET CELUI-CI S'INTERDIT DE LES DIVULGUER Y COMPRIS AU CLIENT
LORSQU'IL N'EST PAS L'AUTEUR. AINSI, LES RENSEIGNEMENTS OBTENUS DANS LE CADRE
DES PRESTATIONS NE FONT L'OBJET D'AUCUN COMPTE-RENDU A L'EMPLOYEUR ET
DEMEURENT STRICTEMENT CONFIDENTIELS. LE PRESTATAIRE NE SAURAIT ETRE TENU
POUR RESPONSABLE D'AUCUNE DIVULGATION SI LES ELEMENTS DIVULGUES ETAIENT
DANS LE DOMAINE PUBLIC OU S'ILS ETAIENT OBTENUS DE TIERS PAR DES MOYENS
LEGITIMES.

L'OBLIGATION DE CONFIDENTIALITE EST A DUREE INDETERMINEE ET PRESENTE UN
CARACTERE ABSOLU.

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE DES PARTIES

CHACUNE DES PARTIES AYANT EN SA POSSESSION UNE INFORMATION AYANT UN LIEN
DIRECT ET NECESSAIRE AVEC L'EXECUTION DES PRESTATIONS S'ENGAGE A EN INFORMER
SON COCONTRACTANT AVANT TOUTE EXECUTION DES OBLIGATIONS RECIPROQUES.

LE CLIENT RECONNAIT AINSI AVOIR RECU DU PRESTATAIRE PREALABLEMENT A
L'EXECUTION DES PRESTATIONS SUS DECRITES, TOUTE INFORMATION, CONSEIL,



PRECONISATION SUR LES DETAILS ET LA PORTEE DES PRESTATIONS SOUSCRITES. AVANT
DE SENGAGER CONTRACTUELLEMENT ET SI BESOIN EST, IL APPARTIENT AU CLIENT
D'INTERROGER LE PRESTATAIRE QUI APPORTERA DES REPONSES AUX INFORMATIONS
COMPLEMENTAIRES DEMANDEES.

[L APPARTIENT AU CLIENT DE PORTER EXPRESSEMENT A LA CONNAISSANCE DU
PRESTATAIRE, SES ATTENTES PARTICULIERES DES LORS QU'ELLES SONT DETERMINANTES
DE SON CONSENTEMENT. A DEFAUT, LE CLIENT NE SAURAIT SEN PREVALOIR ET LE
PRESTATAIRE NE SERA TENU A L'EXECUTION D'AUCUNE AUTRE PRESTATION QUE CELLES
FIGURANT DANS LE DEVIS SIGNE.

ARTICLE 8 — FACULTE DE RESILIATION DU CONTRAT

LE CONTRAT POURRA ETRE RESILIE D'UN COMMUN ACCORD ENTRE LES PARTIES. «
MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT » SE RESERVE LE DROIT DE SUSPENDRE OU DE
RESILIER TOUTES LES COMMANDES OU CONTRAT EN COURS DU CLIENT. DE MEME, LA
RESILIATION SERA ACQUISE, SANS PREJUDICE DE TOUS DOMMAGES ET INTERETS, ET A
TOUT MOMENT DANS LES CAS ET CONDITIONS CI-APRES DEFINIS :

EN CAS D’INEXECUTION SUFFISAMMENT GRAVE DE L'UNE QUELCONQUE DES
OBLIGATIONS INCOMBANT AU CLIENT TEL QUE LE PAIEMENT DU PRIX OU LE DEVOIR DE
COLLABORATION, LE PRESTATAIRE POURRA NOTIFIER PAR LETTRE RECOMMANDEE AVEC
DEMANDE D'AVIS DE RECEPTION AU CLIENT, LA RESOLUTION FAUTIVE DU CONTRAT,
QUINZE (15) JOURS APRES L'ENVOI D'UNE MISE EN DEMEURE DE S'EXECUTER RESTEE
INFRUCTUEUSE, ET CE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 1224 DU CODE
CIVIL.

EN CAS DE MANQUEMENT SUFFISAMMENT GRAVE DU PRESTATAIRE DANS L'EXECUTION
DES PRESTATIONS SOUSCRITE PAR LE CLIENT, CELUI POURRA NOTIFIER PAR LETTRE
RECOMMANDEE AVEC DEMANDE D'AVIS DE RECEPTION AU CLIENT, LA RESOLUTION
FAUTIVE DU CONTRAT, QUINZE (15) JOURS APRES L'ENVOI D'UNE MISE EN DEMEURE DE
SEXECUTER RESTEE INFRUCTUEUSE, ET CE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE
L'ARTICLE 1224 DU CODE CIVIL.

EN CAS DE NON-VERSEMENT DE L'ACOMPTE PREVU A L'ARTICLE IV DES PRESENTES
CONDITIONS GENERALES DANS UN DELAI D'UN MOIS A COMPTER DE LA SIGNATURE DU
DEVIS.

EN CAS DE RESILIATION DU CONTRAT, TOUTE PRESTATION ACCOMPLIE PAR LE
PRESTATAIRE SERA FACTUREE SUR LES BASES TARIFAIRES PRESENTEES AU DEVIS SIGNE
PAR LE CLIENT. EN CAS DE MANQUEMENT IMPUTABLE AU CLIENT RENDANT NECESSAIRE
LA SAISINE D'UNE JURIDICTION, LE CLIENT SERA TENU D'INDEMNISER LE PRESTATAIRE
DE TOUS LES FRAIS EXPOSES PAR CELUI-CI POUR OBTENIR L'EXECUTION DES
OBLIGATIONS DECOULANT POUR LE CLIENT DU CONTRAT SOUSCRIT.



ARTICLE 9 —- CONSENTEMENT A LA PRISE ET A
L’EXPLOITATION DE PHOTOGRAPHIES A DES FINS
EXCLUSIVEMENT PROFESSIONNELLES

POUR LES STRICTS BESOINS DU DEVELOPPEMENT DE SON ACTIVITE, LE PRESTATAIRE EST
SUSCEPTIBLE D'ETRE AMENE A PUBLIER SUR UN SUPPORT DE COMMUNICATION, DES
PHOTOGRAPHIES DE SES INTERVENTIONS.

LE CLIENT CONSENT EXPRESSEMENT A LA PRISE ET A LEXPLOITATION DE
PHOTOGRAPHIES SUSCEPTIBLES DE PERMETTRE SON IDENTIFICATION, SUR TOUT
SUPPORT DE COMMUNICATION.

LE PRESTATAIRE SENGAGE A RESTREINDRE L'USAGE DES PHOTOGRAPHIES PRISES AUX
SEULS BESOINS PROFESSIONNELS ET SI ELLES SONT INDISPENSABLES A LA
COMPREHENSION DU DOSSIER DE TRAVAIL. « MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT
» SENGAGE FORMELLEMENT A NE PAS UTILISER LES PHOTOS HORS DU CONTEXTE DE LA
PRESTATION AVEC LE CLIENT.

ARTICLE 10 —- PROPRIETE INTELLECTUELLE

TOUS LES ELEMENTS, DOCUMENTS, REPRODUCTIONS, IMAGES FIGURANT SUR LE SITE
INTERNET DU PRESTATAIRE ET/OU COMMUNIQUE AU CLIENT DANS LE CADRE DES
ECHANGES SONT PROTEGES PAR LE DROIT D'AUTEUR ET SONT LA PROPRIETE EXCLUSIVE
DU PRESTATAIRE. TOUTE REPRODUCTION, MEME PARTIELLE, EST INTERDITE.

ARTICLE 11 — LITIGES — DROIT APPLICABLE ET
JURIDICTION COMPETENTE

LES PRESENTES CONDITIONS GENERALES DE VENTE ET DE PRESTATIONS DE SERVICE ET
LES PRESTATIONS QUI EN DECOULENT ENTRE LE PRESTATAIRE ET LE CLIENT SONT REGIES
PAR LA LOI FRANCAISE.

EN CAS DE CONTESTATIONS, LITIGES OU AUTRES DIFFERENDS EVENTUELS AUXQUELS LES
CONTRATS CONCLUS EN APPLICATION DES PRESENTES CONDITIONS GENERALES
POURRAIENT DONNER LIEU, CONCERNANT TANT LEUR VALIDITE, LEUR
INTERPRETATION, LEUR EXECUTION, LEUR RESILIATION, LEURS CONSEQUENCES ET
LEURS SUITES, LES PARTIES SEFFORCERONT DE PARVENIR A UN REGLEMENT A L'AMIABLE
PAR VOIE DE CONCILIATION, AVANT TOUT RECOURS AUX TRIBUNAUX. LE PREALABLE DE
CONCILIATION EST OBLIGATOIRE AVANT TOUTE ACTION JUDICIAIRE A PEINE
D'IRRECEVABILITE DES DEMANDES. DANS CE CADRE LE CLIENT ET LE PRESTATAIRE
SENGAGENT A SE TRANSMETTRE PAR ECRIT, SOUS FORME DE MAIL OU DE COURRIER,
TOUTES LES DIFFICULTES OU TOUS LES LITIGES NES DU CONTRAT QUI LES LIE.



TOUTE RECLAMATION DOIT ETRE ADRESSEE AU SIEGE DE LA SOCIETE PAR LETTRE
RECOMMANDEE AVEC ACCUSE DE RECEPTION DANS UN DELAI D'UNE ANNEE A
COMPTER DE LA FIN DE LA REALISATION DE LA PRESTATION.

SI NEANMOINS LE DESACCORD PERSISTE, PASSE UN DELAI DE TROIS MOIS A COMPTER DE
LA NOTIFICATION INITIALE PAR L'UNE DES PARTIES A L'AUTRE DU DIFFEREND, LE LITIGE
SERA SOUMIS A LA JURIDICTION COMPETENTE. IL EST RAPPELE QUE LE CLIENT
CONSOMMATEUR DISPOSE DE LA POSSIBILITE DE SAISIR LE TRIBUNAL COMPETENT DANS
UN DELAI DE CINQ ANNEES A COMPTER DU MANQUEMENT REPROCHE AU PRESTATAIRE.

ARTICLE 12 — DISPOSITIONS RELATIVES A LA
PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

LE CLIENT EST INFORME QUE DES DONNEES PERSONNELLES SONT SUSCEPTIBLES D'ETRE
ENREGISTREES DANS DES FICHIERS INTERNES DU PRESTATAIRE ET CONSENT A LEUR
UTILISATION CONFORMEMENT A LA STRICTE FINALITE DE LA PRESTATION OU
EXECUTION DE LA RELATION CONTRACTUELLE LIANT LE PRESTATAIRE ET LE CLIENT.

LE RECUEIL ET LE TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES VISE A ASSURER UNE
PRESTATION EFFICACE ET DE QUALITE CONFORME AUX ATTENTES DES CLIENTS DE
L'ENTREPRISE AINSI QUE PERMETTRE LE SUIVI DE MISSIONS (ECHANGES DE
CORRESPONDANCES, ETABLISSEMENT DES FACTURES, EXECUTION DES PRESTATIONS DE
CONSEIL, CONSTITUTION DU DOSSIER RELATIF A LORGANISATION ET AU MANAGEMENT
OU A L'INFORMATION DES PERSONNES EMPLOYEES PAR LE CLIENT). LES DONNEES NE
FONT L'OBJET D'AUCUNE CESSION A DES TIERS NOTAMMENT A DES FINS DE
PROSPECTION COMMERCIALE.

LE CLIENT EST INFORME QUE MADAME LILIANE MOUGE
(LILIANEMOUGE@ORGAMANA.COM), GERANTE DE LENTREPRISE « MOUGE
ORGANISATION ET MANAGEMENT » EST RESPONSABLE DU TRAITEMENT DES DONNEES
PERSONNELLES.

LES DONNEES COLLECTEES SONT CONSERVEES DURANT LE TEMPS DE L'EXECUTION
CONTRACTUELLE ET DANS LES 3 ANS APRES LA CESSATION DE CELLE-CL A LISSUE, LE
PRESTATAIRE SENGAGE A DETRUIRE LES DONNEES COLLECTEES (EFFACEMENT
INFORMATIQUE ET SUPPRESSION PAPIER).

LE RECUEIL ET LE TRAITEMENT DES INFORMATIONS COMMUNIQUEES PAR
L'INTERMEDIAIRE DU SITE INTERNET « HTTPS//ORGAMANA.COM » REPOND AUX
EXIGENCES LEGALES EN MATIERE DE PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES, LE
SYSTEME D'INFORMATION UTILISE ASSURANT UNE PROTECTION OPTIMALE DE CES
DONNEES.

LES REGISTRES INFORMATISES, CONSERVES DANS LES SYSTEMES INFORMATIQUES DE LA
SOCIETE « MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT » DANS DES CONDITIONS
RAISONNABLES DE SECURITE SONT CONSIDERES COMME LES PREUVES DES
COMMUNICATIONS, DES COMMANDES ET DES PAIEMENTS INTERVENUS ENTRE LES
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PARTIES. LARCHIVAGE DES BONS DE COMMANDE ET DES FACTURES EST EFFECTUE SUR
UN SUPPORT FIABLE ET DURABLE POUVANT ETRE PRODUIT A TITRE DE PREUVE.

« MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT » SENGAGE A RESPECTER STRICTEMENT LA
CONFIDENTIALITE DE TOUTES LES INFORMATIONS, DOCUMENTS, DONNEES OU
CONCEPTS DONT ELLE POURRAIT AVOIR CONNAISSANCE AVANT, PENDANT, OU APRES
LA REALISATION DE SA PRESTATION PENDANT 12 MOIS AINSI QUE DU CONTENU DES
TRAVAUX COMMANDES ET REALISES. LA RESPONSABILITE DE « MOUGE ORGANISATION
ET MANAGEMENT » NE PEUT ETRE ENGAGEE EN RAISON D'UNE INTERCEPTION OU D'UN
DETOURNEMENT DES INFORMATIONS LORS DU TRANSFERT DES DONNEES, NOTAMMENT
PAR INTERNET. PAR CONSEQUENT, IL APPARTIENT AU CLIENT, LORS DE LA COMMANDE
D'INFORMER « MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT » DES MOYENS DE TRANSFERT
QU'IL SOUHAITE VOIR MIS EN (EUVRE AFIN DE GARANTIR LA CONFIDENTIALITE DE
TOUTE INFORMATION A CARACTERE SENSIBLE.

« MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT » SENGAGE A RESPECTER LA VIE PRIVEE DE
SES CLIENTS. DE MEME, LE RECUEIL ET LE TRAITEMENT DES DONNEES DU CLIENT SE FONT
DANS LE STRICT RESPECT DES DROITS INFORMATIQUES DES PERSONNES CONCERNEES
TELS QU'AFFIRMES DANS LE REGLEMENT GENERAL DE PROTECTION DES DONNEES
N°2016/679 DU 27 AVRIL 2016 ET NOTAMMENT :

LE DROIT D’ACCES :

LA PERSONNE CONCERNEE DISPOSE DE LA FACULTE D'ACCEDER AUX DONNEES
RECUEILLIES A SON EGARD ET AVEC SON CONSENTEMENT. CE DROIT SEXERCE
CONFORMEMENT AUX NECESSITES DE FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE « MOUGE
ORGANISATION ET MANAGEMENT ».

LE DROIT DE RECTIFICATION :

LA PERSONNE CONCERNEE DISPOSE DE LA FACULTE DE DEMANDER LA MODIFICATION
DES DONNEES RECUEILLIES A SON EGARD ET AVEC SON CONSENTEMENT.

LE DROIT D'OPPOSITION :

LA PERSONNE CONCERNEE DISPOSE DE LA FACULTE DE S'OPPOSER AU RECUEIL DES
DONNEES PERSONNELLES A SON EGARD. CEPENDANT, CE DROIT NE PEUT S'EXERCER QUE
DANS LE JUSTE EQUILIBRE DES EXIGENCES DE FONCTIONNEMENT DU PRESTATAIRE.

LE DROIT A LA PORTABILITE DES DONNEES :

LA PERSONNE CONCERNEE DISPOSE DE LA FACULTE D'EXIGER QUE LES DONNEES
PERSONNELLES LE CONCERNANT SOIENT TRANSFEREES A UN TIERS.

LE DROIT A L’OUBLI NUMERIQUE :

LA PERSONNE CONCERNEE DISPOSE DE LA FACULTE D’'ORDONNER LA SUPPRESSION DE
L'ENSEMBLE DES DONNEES PERSONNELLES LE CONCERNANT ET TRAITEES AU SEIN DE
L'ENTREPRISE « MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT » LE DROIT A L'OUBLI
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NUMERIQUE SEXERCE DANS LE JUSTE EQUILIBRE AVEC LES EXIGENCES DE
FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE.

LE DROIT DE DEFINIR DES DIRECTIVES RELATIVES AU SORT DES DONNEES
PERSONNELLES APRES MORT OU EN CAS D'IMPOSSIBILITE DE S’EXPRIMER SUR LE SORT
DES DITES DONNEES :

LA PERSONNE CONCERNEE DISPOSE DE LA POSSIBILITE DE DEFINIR LE SORT DES
DONNEES PERSONNELLES TRANSMISES AU PRESTATAIRE EN CAS DE SURVENANCE D'UN
DECES OU D'UNE INCAPACITE MAJEURE ENTRAINANT UNE IMPOSSIBILITE TOTALE DE
COMMUNICATION.

AFIN DE FAIRE VALOIR SES DROITS, LA PERSONNE TITULAIRE DES DROITS
INFORMATIQUES DOIT ADRESSER SA DEMANDE SOIT PAR ECRIT, AU SIEGE DE LA SOCIETE,
SOIT EN SADRESSANT AU RESPONSABLE DU  TRAITEMENT PAR  MAIL
(LILIANEMOUGE@ORGAMANA.COM), SOIT EN UTILISANT LONGLET « ME CONTACTER »
PREVUE SUR LE SITE INTERNET « MOUGE HTTPS//ORGAMANA.COM DE L'ENTREPRISE «
MOUGE ORGANISATION ET MANAGEMENT », EN VEILLANT A APPORTER TOUS ELEMENTS
PROBANTS JUSTIFIANT LA RECTIFICATION DES DONNEES.

EN CAS DE DIFFICULTE PERSISTANTE, LA PERSONNE CONCERNEE EST INFORMEE DE SON
DROIT D’INTRODUIRE UNE RECLAMATION AUPRES DE LA CNIL DONT LES
COORDONNEES TELEPHONIQUES SONT LES SUIVANTES 01.53.73.22.22 OU VIA LA PAGE
INTERNET : HTTPS//WWW.CNIL.FR/FR/VOUS-SOUHAITEZ-CONTACTER-LA-CNIL OU PAR
COURRIER ADRESSE AU 3 PLACE DE FONTENOY A PARIS (75007).
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